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neral Electric et Westinghouse; elle résiste
aussi aux retombées des accusations lancées

par le "Times" le 7 avril 1975, qui dévoilait
les machinations des producteurs de câbles
pour dominer le marché, élimination de la
concurrence, fixation des prix (la section
ICDC, Coopération internationale pour le
développement des câbles, née à Vaduz en 1931,
est une des plus dynamique de l'IEA; son
président, en 1975, était M. François Brunner,
directeur des Câbleries de Cossonay) ; elle résiste
enfin aux tentatives de la "commission de
concurrence" de la CEE à Bruxelles pour
déposer plainte officiellement contre l'ICDC
susmentionnée.

Se fortifient donc progressivement, sous la
houlette de l'association faîtière, le cartel de
l'électroménager (frigos, machines à laver,etc.),

celui des télécommunications, celui des câbles
téléphoniques, des câbles électriques, pour ne
nommer que ceux-ci. Le "comité des
fabriques" s'occupe des "concurrents indésirables"
(industries à très bas salaires installées dans le
tiers-monde par exemple) et accorde le cas
échéant le label de "producteur" qui donne
accès aux marchandages internationaux (répartition

des contrats, jusqu'aux plus petites
commandes, comme l'ont montré des
documents mis à jour) organisés au sein du "comité

des exportations", la lutte contre les outsiders

restant l'affaire du "comité de lutte"
(réglementation très élaborée : livre d'instructions

pour la lutte contre les non-membres).
Pour plus de sécurité, le secrétariat de l'IEA a
été, semble-t-il déplacé de Londres à Lausanne
(Pully) depuis quelques années... En 1975,
l'Institut d'économie mondiale de Kiel cons¬

tate que les producteurs de câbles renoncent à

une augmentation massive de leurs exportations;

leur but: faire apparaître des phénomènes

de pénurie qui permettront d'augmenter
les prix ; diagnostic des spécialistes : "Une

telle situation n'est pensable que dans le cas
d'un comportement étroitement cartellaire,
en vertu duquel aucun producteur ne peut
estimer opportun d'exploiter à son avantage la
majoration des prix à l'exportation". Qu'en
termes scientifiques ces choses-là...

Dans un tel contexte, la révélation, toujours
par le Cetim, des agissements de Brown Boveri
au Brésil, ne surprendra qu'à peine

1) "Multinationales et Droits de l'homme". Série "Notes et
documents sur les problêmes actuels du développement",
publiée par le Centre Europe-Tiers monde (37, quai Wilson,
1201 Genève).

GENEVE

Choisir
son combat
Chaque année l'Etat de Genève fait un
cadeau de 20 à 30 millions de francs aux
contribuables aisés et aux banques de la place.
En effet les impôts étant dus en général
pour le mois de septembre, l'Etat, dont les
obligations courent sûr douze mois par an,
doit emprunter des liquidités et consentir
un escompte pour inciter les contribuables
à anticiper leurs versements, ceci pour étoffer

sa trésorerie jusqu'à l'été.

Cette manière de faire insatisfaisante doit
être remplacée dès cette année par un
système plus souple qui évitera de dilapider
l'argent des contribuables au profit de ceux
d'entre eux qui sont déjà des privilégiés. Le
contribuable devra payer dix acomptes
mensuels calculés sur la base de sa taxation
de l'année précédente, sous réserve d'un
changement intervenu dans sa situation

(modification de revenu, chômage,...): au
moment de la taxation effective un ajustement

interviendra, si nécessaire, pour le
solde des acomptes. Pour que le système
fonctionne il faut que chacun s'acquitte de
son dû chaque mois, d'où une pénalité pour
les retardataires. Ajoutons que l'administration

fiscale a prévu une période de quatre à

cinq ans pour permettre aux contribuables
qui actuellement sont débiteurs à son égard,
d'éponger progressivement leur dette.

La fiscalité genevoise n'est pas satisfaisante,
c'est un fait : depuis onze ans les effets de
la progression à froid — augmentation des

impôts plus que proportionnelle à l'inflation

pour les petits et moyens revenus —

n'ont pas été corrigés. Robert Ducret, le
patron des finances, est un inconditionnel
de l'équilibre budgétaire; il comprime les
dépenses et se vante de n'avoir pas majoré
les impôts ; néanmoins les taxes de toutes
sortes ont été augmentées.

Or le Parti du travail, assimilant ce nouveau

mode de perception à une attaque contre
les salariés, a lancé le référendum. Certes
l'occasion était belle, mais le coup porte à

côté de la cible. Dans une conjoncture où le
mécontentement des contribuables va croissant

— voir la Californie, le Danemark, la
Belgique notamment — une victoire facile
est toujours tentante, comme d'ailleurs une
opposition de principe aux budgets publics
qui dispense de faire des propositions
alternatives. Pourtant les forces de gauche
doivent choisir leur combat. A défaut elles
feront le jeu de ceux qui ne pensent qu'à
paralyser l'action des collectivités publiques
pour leur seul profit.

Dans le contexte genevois, certains milieux
de la droite rient sous cape ; le référendum
communiste n'est pas pour leur déplaire
puisque ce sont eux, en réalité, qui seront
touchés. Alors pour améliorer la fiscalité,
pourquoi pas une initiative commune de la
gauche, au lieu de ce cocorico sans perspective

politique et sans effet sur le sort des
salariés

DP 484


	Choisir son combat

